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Question de droit

Délit d'outrage :
tout n'est pas permis !

Enervé, stressé, pressé, autant de situations qui peuvent rapidement vous faire
regretter une prise de parole un peu trop énergique en présence des forces de
L'ordre. L'exercice de ses droits ne doit nullement se confondre avec l'outrage à
agent. Quelles sont les limites à ne pas dépasser ?

Le Code pénal puni les pa-
roles, gestes ou menaces,
les écrits ou images de

toute nature non rendus publics
ou l'envoi d'objets quelconques
adressés à une personne char-
gée d'une mission de service pu-
blic, dans l'exercice ou à l'occa-
sion de l'exercice de sa mission,
et de nature à porter atteinte à
sa dignité ou au respect dû à la
fonction dont elle est investie
Lorsqu'il est adressé à une per-
sonne dépositaire de l'autorité
publique, l'outrage est puni de
six mois d'emprisonnement et
de 7 500 euros d'amende

^ Qu'est-ce qu'un
outrage ?

Que considère t-on comme LUI
outrage ?

- uni iwroli toute expres-
sion verbale, bruits, cris, sifflets,
huées, menaces (exemples jugés
comme tels . « porte-galons »,
« il a l'air bête, ils sont tous com-
me ça », « j'ai le bras long, je
suis soutenu et défendu par deux
avocats et nous verrons qui sera
le plus fort devant la justice »,
« si vous venez, je vous attendrai
au fusil », « connards », ou encore
« j'en connais plus long que vous,
je suis correspondant de presse et
je vous réserve un bel article »)
- un jji-sti; : toute action du corps
exprimant un mépns (pat exem-
ple, un regard fixant, provocateur
et insistant)

un 1 1 1 il • c'est à dire toute re-
présentation écrite, symbolique,
graphique, dessinée exprimant
un manque de considération de
la fonction
- un objet : destiné et utili-
sé pour exprimer le mépris

L'outrage à une personne dépositaire de l'autorité publique est puni par la
loi.

*- Qui est protégé
par la loi ?

L'ensemble des personnes ti-
tulaire de pouvoirs de dé-
cisions et de contraintes à
l'égard d'une personne est
protégé . fonctionnaires de la
police nationale ou munici-
pale, des agents de la gendar-
merie, des douanes, les gardes
champêtres, les agents de sur-
veillance de la ville de Pans,
les huissiers de justice, les pré-
fets et sous-préfets et les mai-
res, les inspecteurs du permis
de conduire dans l'exercice de
ses fonctions, les agents de la
DDE agissant sur les voies de
circulation

>- Peut-on échapper
aux poursuites ?

L'infraction est constituée si
son auteur a eu l'intention de
commettre l'infraction et de
porter à la connaissance de
l'agent l'outrage.

Le Code pénal dispose qu'il
n'-y a point de délit sans in-
tention de le commettre
Ainsi, tout acte adressé et
destiné à un agent dépositaire
de l'autorité publique, quali-
fié d'outrageant, suppose que
l'auteur ait pleinement appré-
cié la qualité de l'outragé et
porter atteinte en conséquen-
ce à sa dignité ou au respect
dû à sa fonction
Dès lors l'acte qualifié d'outra-
ge n'est pas constitué si son
auteut a ignoré, méconnu ou
s'est mépris sur la qualité du
destinataire de l'acte
À titre d'exemple, les usa-
gers de la route qui commu-
niquent par appels de phares
avec les autres conducteurs
pour alerter de la présence de
forces de Tordre ne commet-
tent pas d'outrage à agent **

Rémy Josseaume,
Docteur en Droit pénal,

Président de la Commission
juridique de 40 Millions

d'Automobilistes

En bref
Le fabricant du radar ne peut
être son vérificateur
La réglementation impose une
vérification annuelle du radar.
Le PV doit mentionner, sous
peine de nullité, la date de
cette vérification ainsi que l'or-
ganisme vérificateur. En 2009,
l'association « 40 millions
d'automobilistes » s'interrogeait
sur la légalité des PV dressés par
radars automatiques. En cause :
le contrôle du radar effectué di-
rectement par Le constructeur.
Selon l'association, la régle-
mentation en vigueur ne permet
pas à l'organisme qui fabrique
et commercialise les radars de
contrôle routier d'être en char-
ge de la vérification annuelle de
l'appareil. Il est pour le moins
troublant que celui qui fabrique
et commercialise le radar se re-
trouve au bout du processus de
certification de L'appareil.
Selon le décret 2001-387 du
3 mai 2001 et l'article 37 de
l'arrêté du 31 décembre 2001
relatif au contrôle des instru-
ments de mesure, l'organisme
en charge de la vérification pé-
riodique doit garantir les condi-
tions d'impartialité.
La Cour de cassation vient de
confirmer la position défendue
par l'association.
Dans un arrêt du 29 septem-
bre 2010 (pourvoi 10-80792),
la Cour de cassation valide le
principe de la vérification pri-
mitive faite par le constructeur
lui-même (vérification avant
la première mise en route du
radar) mais prévient que le
constructeur ne peut lui-même
faire la vérification périodique
de l'appareil tous Les ans.
Les contrevenants qui souhai-
tent contester La légalité et
la régulante de la mesure de
contrôle devront saisir le juge
de cette difficulté et l'inviter à
rechercher si la date du contrôle
mentionnée sur Le PV correspond
à la vérification primitive ou pé-
riodique et, dans ce dernier cas,
en tirer toutes les conséquences
de droit si elle a été effectuée
par le constructeur.


